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Résumé // Abstract

Bien que la vulnérabilité des personnes détenues soit aujourd’hui reconnue (en matière d’emploi, de santé, de 
logement…), il n’existe que peu de systèmes de surveillance de leur santé. L’objectif de cette revue de la litté-
rature était de décrire les données épidémiologiques concernant les principales pathologies rencontrées en 
milieu carcéral.

Les recherches bibliographiques ont été effectuées dans la base de données Scopus et dans la Banque de 
données en santé publique, afin d’identifier les études traitant de 14 problématiques de santé présélection-
nées. Sur les 5 000 références obtenues, 120 ont été retenues. Les travaux concernaient majoritairement trois 
thématiques  : pathologies mentales, addictions et maladies infectieuses, avec des résultats convergents en 
France et à l’étranger et des prévalences plus élevées qu’en population générale (1,7 à 2,1% pour l’infection par 
le VIH ; 74% de fumeurs ; 3,6 à 6% de personnes souffrant de troubles psychotiques). Les maladies chroniques, 
comme les maladies cardiovasculaires ou le diabète, restent moins étudiées. Quant aux autres problématiques, 
notamment les maladies dermatologiques ou les traumatismes, les données provenaient d’études présentant 
d’importantes limites méthodologiques.

Devant la morbidité de ces populations et les premiers résultats obtenus sur les maladies chroniques, il paraît 
nécessaire de développer les études épidémiologiques en milieu carcéral, afin d’adapter la prise en charge.

Although inmates’ vulnerability (job, health, housing…) is well known, there are only few monitoring systems of 
prisoners’ health. The objective of this literature review is to describe the epidemiological data concerning the 
main pathologies found in prison.

The bibliographic searches were made on the “Scopus” database, as well as on the “Banque de Données en 
Santé Publique”, to obtain, after a two-level selection, the studies dealing with 14 selected health issues. Among 
the 5,000 available references, 120 were selected. Studies concerned mainly three themes (psychiatric disor-
ders, addictions and infectious diseases) with convergent results in France and abroad and higher prevalence 
in prison than in the general population (1.7 to 2.1% for the HIV; 74% of smokers; 3.6 to 6% of psychotic disor-
ders). Chronic diseases, such as cardiovascular disease, diabetes or cancer, were less studied. Concerning 
other health problems, particularly dermatology and traumas, data resulted from studies presenting numerous 
methodological limitations.

Considering the morbidity of this population and the first results obtained on chronic diseases, there is a need 
to develop epidemiological studies in prisons, to adapt prevention and care.

Mots-clés : Revue, Détenus, Prison, Santé, Prévalence
// Keywords: Review, Inmate, Prison, Health, Prevalence 

> Article // Article

Introduction

La population carcérale peut être considérée comme 
un groupe vulnérable, si on la déf﻿init comme une 
population possiblement exposée, dans la durée et en 
amont de l’incarcération, à des risques se déployant 
sur plusieurs dimensions, et ce de façon cumula-
tive (risque d’un revenu et d’un niveau d’éducation 
peu élevés, risque d’un logement précaire, risque 
de maladie). Les catégories sociales défavorisées 
y sont ainsi surreprésentées. Par ailleurs, à l’entrée 
en détention, les personnes incarcérées présentent 

un état de santé fragilisé en raison d’un faible accès 
et recours aux soins, d’une prévalence importante 
des comportements à risque (addictions, usage de 
drogues par voie intraveineuse, partenaires sexuels 
multiples par exemple) et des troubles mentaux 1. 
Ces difficultés préalables à l’incarcération peuvent 
être majorées par des conditions de détention poten-
tiellement pathogènes  : surpopulation, confinement, 
manque d’hygiène, sédentarité. De plus, on observe 
un vieillissement progressif de la population carcé-
rale (au 1er  janvier 2012, 16% des détenus avaient 
entre 40 et 50 ans, 7,8% entre 50 et 60 ans et 3,5% 

mailto:godin.elodie%40neuf.fr?subject=
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plus de 60 ans) ainsi qu’un allongement des peines 
(23,4% des personnes détenues sont condamnées à 
des peines supérieures à 5 ans 2), pouvant se traduire 
par un nombre croissant de pathologies chroniques à 
traiter et à prendre en charge en milieu pénitentiaire. 
Cette situation préoccupante nécessiterait un suivi 
épidémiologique régulier de pathologies telles que le 
diabète, l’hypertension artérielle, l’asthme, les cancers 
ou encore les maladies infectieuses en milieu carcéral. 
Cependant, aucun système de remontée de données 
ne permet d’obtenir et de suivre les prévalences de 
ces pathologies en France, hormis quelques études 
épidémiologiques ponctuelles et le recensement des 
décès organisé par l’administration pénitentiaire.

À l’étranger, il existe peu de dispositifs de surveillance 
de l’état de santé des personnes détenues, lesquels 
utilisent par ailleurs des méthodologies de recueil 
variées (enregistrement systématique des données, 
entretiens en face-à-face, recueil à partir des dossiers 
médicaux, questionnaires…). Outre le Canada et 
la Belgique, qui enregistrent toutes les données de 
santé en continu, quelques pays ont développé des 
programmes de surveillance en routine, portant prin-
cipalement sur les maladies infectieuses ou les patho-
logies mentales (Canada, Royaume-Uni, Suisse, 
Finlande et Pays-Bas). Cependant, ces dispositifs 
sont encore peu développés. D’autres pays réalisent 
une surveillance épidémiologique via des enquêtes 
régulières réalisées chaque année en Australie, tous 
les deux ans en Nouvelle-Zélande et tous les cinq à 
sept ans aux États-Unis. Le reste des données dispo-
nibles se base essentiellement sur des enquêtes 
ponctuelles, comme c’est le cas en France, produi-
sant des données de référence mais non actualisées.

Devant l’ensemble de ces constats, le ministère 
de la Santé a initié un plan d’actions stratégiques 
2010-2014 portant sur la «  Politique de santé pour 
les personnes placées sous main de justice », dans 
lequel la question de la surveillance épidémiologique 
de la santé des personnes détenues est posée. 
Dans ce cadre, l’Institut de veille sanitaire (InVS) a 
été mandaté pour réaliser une revue de la littérature, 
dont le but était de dresser un état des lieux des 
connaissances relatives à la santé des personnes 
incarcérées dans les pays occidentaux. L’objectif 
de cet article est de décrire les principales données 
épidémiologiques disponibles issues de cette revue 
et concernant les principales pathologies rencon-
trées en milieu carcéral, en France et à l’étranger, afin 
d’identifier les besoins sanitaires à couvrir.

Matériels et méthodes

Une recherche bibliographique a été effectuée dans 
la base de données  Scopus. Elle a été réalisée en 
trois étapes  : deux étapes communes à toutes les 
requêtes, spécifiant le type de document recherché 
et l’orientation épidémiologique des investigations 
menées, et une étape spécifique à chaque théma-
tique de santé étudiée, avec des mots-clés ciblés. 
Cette recherche a été complétée par le repérage de 
publications dans les listes de références des articles 

précédemment identifiés ou dans la littérature grise 
(recherche spécifique dans la Banque de données 
en santé publique et sur des sites Internet gouverne-
mentaux et internationaux).

Les thématiques de santé étudiées ont été sélection-
nées selon des critères de santé publique : fréquence 
élevée en population générale, fréquence élevée 
attendue en prison, nécessité d’une prise en charge 
spécifique, de prévention ou d’éducation thérapeu-
tique, préoccupation exprimée par le corps médical, 
présence de données comparatives en population 
générale. Ces thématiques concernaient des problé-
matiques de santé (mortalité, actes auto-agressifs, 
pathologies mentales, addictions, maladies infec-
tieuses, maladies chroniques, problèmes buccoden-
taires, pathologies ostéo-articulaires, pathologies 
dermatologiques, pathologies digestives et trauma-
tismes) ou des populations spécifiques (femmes et 
seniors), dont l’inclusion à un système de surveillance 
de la santé des personnes détenues semblait perti-
nente. La santé des mineurs incarcérés, non inclus 
dans le projet initial, n’a pas fait l’objet d’une requête 
spécifique. Cependant, certaines des enquêtes rete-
nues prenaient aussi en compte les mineurs dans 
leur population d’étude, mais les données n’y étaient 
pas présentées par classes d’âge.

Environ 5 000 références, publiées entre le 1er janvier 
2000 et le 1er  septembre 2012, ont été identifiées. 
La sélection des articles a été réalisée en double 
lecture par deux personnes, indépendamment. 
Un premier criblage a été effectué sur les titres et 
résumés, permettant de retenir 267  références. Le 
second criblage a isolé 120 travaux, après une étude 
complète des articles selon des critères prédéfinis : 
limitation aux publications en langue française ou 
anglaise, relatives aux pays occidentaux (Europe du 
Nord ou de l’Ouest, États-Unis, Canada, Australie 
et Nouvelle-Zélande), présentant une méthodo-
logie robuste et clairement explicitée (type d’étude, 
méthode d’échantillonnage, effectif, méthode de 
recueil de données, outils utilisés) et apportant des 
données de prévalence ou d’incidence.

Résultats

Parmi les 120 références incluses à la revue, 15 ont 
été sélectionnées  pour illustrer le présent article  : 
quatre méta-analyses traitant des thématiques de 
santé les plus étudiées, cinq études présentant une 
méthodologie rigoureuse, réalisées sur de grands 
effectifs et citées dans la littérature internationale 
et six articles présentant les résultats des quatre 
grandes enquêtes françaises réalisées en milieu 
carcéral. Ces travaux ont été sélectionnés afin de 
couvrir l’ensemble des champs étudiés pour la revue 
de littérature et représenter la diversité des méthodo-
logies utilisées (type d’enquête, population étudiée, 
type d’établissement…). De manière générale, il y a 
une certaine hétérogénéité dans les méthodologies 
d’enquête et les thématiques de santé étudiées. Les 
travaux cités dans cet article sont représentatifs de 
cette diversité (tableau 1).
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On relève en effet des méthodologies très variées, 
concernant notamment les :

•  types d’études  : revues de littérature, méta-
analyses, études prospectives, rétrospectives, etc ;

•  méthodes d’échantillonnage  : échantillonnage 
aléatoire, stratifié, file active, population spéci-
fique, etc ;

•  modes de recueil de données  : entretiens 
cliniques, questionnaires auto ou hétéro-admi-
nistrés, analyse des dossiers médicaux, examens 
biologiques, etc ;

•  types d’établissements pénitentiaires  : huit 
articles (six études) concernent tous les types 
d’établissements, dont sept sur l’intégralité du 
pays concerné 3-9 et un ne faisant référence 
qu’à un seul État des États-Unis 10, alors que 
trois références ciblent un seul type d’établis-
sement  : jails aux États-Unis 11,12 et maisons 
d’arrêt en France 1, qui sont des établisse-
ments accueillant des personnes prévenues ou 
condamnées à de courtes peines.

Les caractéristiques sociodémographiques semblent 
quant à elles assez comparables. La moyenne d’âge 
des personnes détenues se situe, pour toutes les 
enquêtes citées, entre 30 et 35 ans, et le pourcen-
tage de femmes est compris entre 10% (en France) 
et 15% (études américaines).

Toutes les thématiques de santé ne sont pas investies 
et étudiées avec la même importance. Les maladies 
infectieuses, les pathologies mentales et les addic-
tions sont pour leur part bien documentées et font 
l’objet de nombreuses études et de méta-analyses. 
Celles-ci font état de prévalences plus élevées en 
milieu carcéral qu’en population générale (tableau 2). 
À titre d’exemple, certaines études rapportent une 
prévalence de la psychose 10 fois supérieure à 
celle de la population générale 11,13. D’autres études 
montrent que trois-quarts des personnes déte-
nues fument de façon régulière et que plus de la 
moitié d’entre elles présentent une consommation 
abusive d’alcool ou de drogues 3,11,14. Les addictions 
concernent les deux sexes, avec une prédominance 
de la dépendance aux drogues chez les femmes et à 
l’alcool chez les hommes 11. Ces résultats, contraires 
aux tendances relevées en population générale, 
s’expliquent par un effet de sélection des personnes, 
les femmes étant plus souvent incarcérées pour des 
infractions liées à la législation sur les stupéfiants ou 
des délits en lien avec une éventuelle toxicomanie. 
Concernant les maladies infectieuses, la prévalence 
du VIH s’élève à plus de 2% (versus 0,5% en popu-
lation générale) et celle d’une virémie pour le VHC 
à plus de 30% 4,15,16. Cependant, les différents outils 
d’évaluation (examens biologiques, auto-déclara-
tion…), ainsi que les différents statuts liés à l’hépa-
tite C entraînent une importante variabilité dans les 
résultats obtenus, avec des prévalences pouvant 
être multipliées par un facteur 30. Les données sur le 
VHC sont de fait difficilement interprétables, notam-
ment en raison de l’absence de différenciation entre 

les sujets présentant une hépatite aiguë, chronique 
ou simplement immunisés.

Les maladies chroniques, telles que le diabète, 
l’hypertension artérielle, l’asthme ou encore les 
dyslipidémies, sont encore peu étudiées en prison. 
Les données internationales disponibles, peu 
nombreuses, sont de bonne qualité méthodologique 
(études nationales avec échantillonnages aléatoires 
ou exhaustivité des personnes détenues) et montrent 
des prévalences variables d’un pays à l’autre. Par 
exemple, la prévalence du diabète varie de 4% en 
Australie à 10% aux États-Unis 3,4 (tableau 3), mais 
également au sein d’un même pays ou sur la base 
d’un même jeu de données, selon la méthodologie 
utilisée. Ainsi, l’analyse des données de l’enquête 
américaine réalisée en 2002 dans les jails (prisons 
locales accueillant les prévenus et les condamnés 
à de très courtes peines) produit des prévalences 
pour l’asthme variant du simple au double selon la 
publication, le jeu de pondération et les ajustements 
appliqués 4,11.

Enfin, les autres thématiques de santé, telles que la 
dermatologie, la santé bucco-dentaire ou encore les 
traumatismes ne font l’objet que de très rares études, 
qui présentent le plus souvent d’importantes limites 
méthodologiques. Cependant, les premiers résultats 
suggèrent une fréquence élevée en milieu carcéral 
(tableau 3) et les auteurs soulignent la nécessité de 
développer la recherche dans ces domaines 3,10-12.

En France, les connaissances épidémiologiques 
sur la santé de la population carcérale sont issues 
de quatre études réalisées à l’échelle nationale 
(tableau 1) :

•  l’enquête «  HID-prisons  » (Handicap, incapa-
cités, dépendance), mise en œuvre en 2001 
par l’Institut national de la statistique et des 
études économiques (Insee) et l’Institut national 
d’études démographique (Ined) pour déterminer 
la prévalence du handicap, des incapacités et 
des déficiences en milieu carcéral (extension de 
l’enquête « HID-ménages  », elle a été réalisée 
au moyen de questionnaires administrés par 
des enquêteurs) 5,6 ;

•  l’enquête réalisée par la Direction de la 
recherche, des études, de l’évaluation et des 
statistiques (Drees) en 1999 et reconduite en 
2003 sur la santé des personnes entrant en 
maison d’arrêt (recueil de données réalisé par 
les professionnels de santé exerçant en milieu 
carcéral) 1 ;

•  l’enquête mise en œuvre par Cemka-Eval en 
2004 pour déterminer la prévalence des troubles 
psychiatriques en milieu carcéral (réalisation 
sur la base d’entretiens cliniques et la passation 
d’outils psychométriques) 7 ;

•  l’enquête Prévacar (2010), mise en œuvre par l’InVS 
pour déterminer la prévalence du VIH, du VHC et 
des traitements de substitution aux opiacés en 
milieu carcéral (recueil réalisé à partir des dossiers 
médicaux des personnes détenues) 8,9.
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Tableau 1

Description des études citées

Étude (année 
de publication) 

[Référence]
Pays Thématique Effectif

Comparaison 
avec la 

population 
libre

Méthodes

Kouyoumdjian et al.
(2012) [16]

Méta-analyse
60 études/10 pays

Maladies 
infectieuses ND Non

Revue systématique. Recherche dans trois bases 
de données bibliographiques (période couverte : 
03/1966 à 2010) et recherche manuelle dans les 
listes de références des articles. Double lecture. 
Tests biologiques valides.

Fazel et al.
(2012) [13]

Méta-analyse
74 études/18 pays Santé mentale n=33 588 Non

Revue systématique dans 10 bases de données 
bibliographiques (période couverte : 01/01/1966 
à 31/12/2010). Échantillonnages présents. 
Évaluation par outils valides.

Australian Institute of 
Health and Welfare
(2011) [3]

Australie Santé générale

n=610
H=524
F=85
Transgenre=1

Non

Enquête auprès de tous les entrants de tous 
les établissements sur une période de 15 jours. 
Questionnaires administrés en face-à-face par des 
professionnels de santé.

Gough et al.
(2010) [15]

Méta-analyse
36 études

Maladies 
infectieuses ND Non

Recherche dans trois bases de données 
bibliographiques (période couverte : 01/1990 à 
09/2009). Méta-analyse de 36 études (langue 
anglaise).

Binswanger et al.
(2010) [11]

États-Unis
Jails1 Santé générale

n=6 982
H=4 994
F=1 988

Non

Résultats issus de l’enquête américaine 
concernant les jails1. Échantillonnage stratifié 
sur la taille des établissements. Questionnaires 
administrés en face-à-face par des enquêteurs. 
Régression logistique sur différentes variables 
(âge, ethnie, données sociodémographiques et 
certaines données médicales)

Wilper et al.
(2009) [4] États-Unis Santé générale

n=14 499* 
n=3 686** 
n=6 982***

Oui

Résultats issus des trois enquêtes americaines 
(Jails1, State and Federal prisons). Échantillonnage 
stratifié sur la taille et la localisation des 
établissements. Questionnaires administrés en 
face-à-face par des enquêteurs. Pondération des 
non-réponses et standardisation sur l’âge pour 
faire une estimation sur la population carcérale 
totale.

Fazel et al.
(2006) [14]

Méta-analyse
13 études/4 pays Addictions H=4 293

F=3 270 Non

Revue systématique dans 5 bases de données 
bibliographiques (période couverte : 01/1966 
à 01/2004). Toutes langues. Échantillonnages 
aléatoires stratifiés ou tous les entrants. 
Distinction hommes/femmes. 

Marushak et al.
(2006) [12] États-Unis Santé générale n=6 982 Non

D’après l’enquête américaine concernant les 
jails1. Échantillonnage stratifié sur la taille de 
l’établissement. Questionnaires administrés par 
des enquêteurs. Prévalence rapportée pour la 
population carcérale totale des jails(1).

Baillargeon et al.
(2000) [10] États-Unis Santé générale H=155 949

F=14 268 Non
Tous les détenus du Texas Department of Justice 
(période : 08/1997-07/1998). Données médicales 
informatisées.

Chiron et al.
(2013) [9]
Jauffret-Roustide 
et al.
(2011) [8]

France Maladies 
infectieuses n=1 861 Non

Échantillonnage aléatoire des établissements puis 
des dossiers médicaux.
Recueil des résultats des examens biologiques 
et questionnaires remplis à partir des dossiers 
médicaux.

Falissard et al.
(2006) [7] France Santé mentale 

et addictions n=799 Non

Échantillonnage aléatoire d’après le fichier 
national des personnes détenues. Entretiens 
cliniques menés par deux professionnels, outils 
psychométriques.

Mouquet 
(2005) [1] France Santé générale n=6 087 Non

Échantillonnage aléatoire des établissements, puis 
exhaustivité des entrants sur une période de 15 
jours à 3 mois (selon la taille des établissements).
Fiches complétées par des professionnels de 
santé (lors de la consultation d’entrée).

Désesquelles  
(2002) [5]
(2005) [6]

France Handicap et 
déficience n=1 284 Oui

Échantillonnage aléatoire des établissements, puis 
des personnes détenues majeures.
Questionnaire en face-à-face administré par des 
enquêteurs.

1 Les jails sont des prisons locales aux États-Unis, où sont incarcérées des personnes en attente de jugement ou condamnées à de très courtes peines.
ND : données non disponibles ; H : hommes ; F : femmes ;* State prisons ; ** Federal prisons ; *** jails. 
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Tableau 2

Principales prévalences des pathologies ou problématiques de santé bien documentées en milieu carcéral  
(revue de la littérature)

SANTÉ MENTALE

Étude (année de publication) 
[Référence] Pays Psychose Syndrome dépressif

Fazel et al.
(2012) [13]*** Méta-analyse F : 3,9%

H : 3,6%
F : 14,1%
H : 10,2%

Binswanger et al. 
(2010) [11]**

États-Unis 
(jails)1

F : 6%
H : 4,4%

F : 35,5%
H : 17,4%

ADDICTIONS

Tabac Alcool Drogues

Australian Institute of 
Health and Welfare
(2011) [3]*

Australie 74% Usage abusif 58% Usage abusif 66%

Binswanger et al. 
(2010) [11]** États-Unis (jails)1 ND

Usage abusif 

Dépendance

F : 36,9%
H : 47,9%

F : 18,9%
H : 23,3%

Usage abusif 

Dépendance

F : 59,3%
H : 52,7%

F : 47,7%
H : 35,5%

Fazel et al. 
(2006) [14]** Méta-analyse ND Usage abusif F : 10-23,9%

H : 17,7-30% Usage abusif F : 30,3-60,4%
H : 10-48%

MALADIES INFECTIEUSES

VIH VHC Autres

Kouyoumdjian et al.
(2012) [16]** Méta-analyse ND ND

Chlamydia : 5,68%
Gonorrhée : 1,5%
Syphilis : 0,69%

Gough et al. 
(2010) [15]*** Méta-analyse 2,1% 30,6% ND

Wilper et al. 
(2009) [4]** États-Unis 0,9-1,7% ND ND

1 Les jails sont des prisons locales aux États-Unis, où sont incarcérées des personnes en attente de jugement ou condamnées à de très courtes 
peines.
ND : données non disponibles ; H : hommes ; F : femmes ; * prévalences chez les entrants ; ** données en cours de détention ; *** les deux.

Tableau 3

Principales prévalences des pathologies ou problématiques de santé moyennement et peu documentées en milieu carcéral 
(revue de la littérature)

MALADIES CHRONIQUES (moyennement documentées)

Étude (année de publication) 
[Référence] Pays Asthme HTA Diabète Maladies cardio-

vasculaires Cancer

Australian Institute of Health 
and Welfare
(2011) [3]*

Australie 12% ND 4% 5% <1%

Binswanger et al.
(2010) [11]** États-Unis (jails)1 F : 24,4%

H : 13,9%
F : 21,9%
H : 17,3%

F : 6,5%
H : 3,2%

F : 11,4%
H : 8,6%

F : 8,3%
H : 1,1%

Wilper et al. 
(2009) [4]** États-Unis 7,7 à 9,8% 27,9 à 30,8% 8,1 à 10,1% 2,1 à 5,7%2 ND

AUTRES PATHOLOGIES (peu documentées)

Dermatologie Pathologies 
ostéo-articulaires

Problèmes 
bucco-dentaires Troubles digestifs Traumatismes 

Australian Institute of Health 
and Welfare
(2011) [3]*

Australie ND 8% ND ND 39%3

Binswanger et al. 
(2010) [11]** États-Unis (jails)1 ND F : 20,2%

H : 12,7% ND ND ND

Marushak et al. 
(2006) [12]** États-Unis ND F : 19,4%

H : 12%
F : 28,7%
H : 25,2% ND F : 10%

H : 14%
Baillargeon et al.
(2000) [10]*** États-Unis (Texas) 2,4% 3,5% ND 5,9% ND

1 Les jails sont des prisons locales aux États-Unis, où sont incarcérées des personnes en attente de jugement ou condamnées à de très courtes 
peines ; 2 antécédents d’infarctus du myocarde ; 3 antécédents de traumatismes crâniens avec perte de connaissance.
ND : données non disponibles ; H : hommes ; F : femmes ; HTA : hypertension artérielle ; * prévalences chez les entrants ; ** données en cours de 
détention ; *** les deux.
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Les pathologies couvertes par les enquêtes fran-
çaises correspondent à celles qui sont bien docu-
mentées dans la littérature internationale, notamment 
les maladies infectieuses, les addictions et les patho-
logies mentales. Ces études fournissent des données 
nationales de référence mais, hormis Prévacar 
réalisée récemment, la plupart remontent à une 
dizaine d’années ou plus et n’ont pas été réactuali-
sées. Il n’existe par ailleurs aucune donnée française 
de prévalence des maladies chroniques (cardiovas-
culaires, respiratoires, cancéreuses, diabète) et les 
autres thématiques de santé (dermatologie, santé 
bucco-dentaire…), lorsqu’elles sont étudiées, font 
l’objet d’études réalisées localement, à l’échelle d’un 
établissement ou d’une région pénitentiaire.

Néanmoins, les principaux résultats de ces études 
(tableau  4) témoignent d’une situation similaire à 
celle des autres pays, à savoir une surreprésenta-
tion de toutes les addictions (un tiers des détenus 
concernés par une addiction à l’alcool ou à la drogue), 
des troubles mentaux (prévalence de la schizo-
phrénie multipliée par 4) et des maladies infectieuses 
(prévalence du VIH de 2% versus 0,5% en population 
générale). Par ailleurs, d’après l’enquête HID-prisons, 
la prévalence du handicap est 2 fois plus élevée en 
prison qu’en population générale. En effet, deux tiers 
des personnes détenues présentent au moins une 
déficience versus un tiers en population générale. Il 
faut cependant préciser que cette enquête, déclara-
tive en face-à-face, englobe les déficiences au sens 
large du terme, à savoir l’ensemble des déficiences 
physiques, viscérales, sensorielles, intellectuelles et 
psychiques 5,6.

Discussion et conclusion

L’analyse de la littérature internationale publiée sur 
la santé des personnes détenues met en évidence 
trois niveaux de documentation selon les patholo-
gies considérées. Le niveau de documentation le plus 

élevé concerne les maladies infectieuses, les patholo-
gies mentales et les addictions. En France aussi, ces 
pathologies sont celles qui sont le mieux documen-
tées, et les résultats obtenus sont convergents avec 
ceux de la littérature internationale : ils montrent une 
prévalence de ces pathologies en prison supérieure à 
celle de la population générale (comme en témoignent 
les prévalences du VIH et de la schizophrénie, plus 
de 4 fois supérieures dans la population carcérale 7,9). 
Pour les maladies chroniques (niveau de documenta-
tion moyen), les données disponibles sont en nombre 
insuffisant pour produire des conclusions robustes. 
Néanmoins, les premiers résultats mettent en évidence 
l’existence de besoins en la matière, mais pas toujours 
supérieurs à ceux rencontrés en population géné-
rale. Le niveau de documentation le plus faible (peu 
d’études, le plus souvent locales et de qualité discu-
table) concerne les thématiques de santé telles que 
les problèmes bucco-dentaires, ostéo-articulaires, 
dermatologiques, digestifs et les traumatismes. Les 
études sur ces thématiques sont, en France comme à 
l’étranger, encore rares et peu conclusives, mais elles 
reflètent les préoccupations des professionnels quant 
à la présence de ces difficultés, leur importance et 
leur nécessaire inclusion dans le dispositif de prise en 
charge en milieu carcéral.

Cette revue dresse ainsi un état des lieux des études 
épidémiologiques disponibles sur la santé des 
personnes incarcérées, mais elle comporte toutefois 
plusieurs limites qu’il est nécessaire de discuter. Tout 
d’abord, cette revue a été restreinte aux publications 
en langue anglaise ou française, excluant de fait 
un certain nombre d’études publiées dans d’autres 
langues, mais dont certaines données ont toutefois 
pu être incluses indirectement via les méta-analyses 
et les revues de la littérature intégrées dans ce travail. 
Les études retenues présentent par ailleurs de 
nombreuses disparités rendant difficiles les compa-
raisons entre pays, et les méthodologies employées 
sont de qualité inégale. Il existe parfois des biais 

Tableau 4

Principales prévalences des pathologies en milieu carcéral documentées dans les études françaises

HID-Prisons 2001 Au moins 1 déficience Incapacité physique Déficience 
intellectuelle Troubles sensoriels

Désesquelles (2005) [6]
Population libre

67,8%
32,8%

22,7%
8,1%

44,7%
14,6% ND

Désesquelles (2002) [5]
Population libre

59,8%
23,8% ND ND 17,3%

5.7%

Drees-entrants 2003 Tabac Usage abusif d’alcool Usage de drogues dans les 12 
derniers mois

Mouquet (2005) [1] 78% 31% 1/3

Cemka-Eval 2004 Troubles 
psychotiques Schizophrénie Syndrome 

dépressif
Dépendance

à l’alcool
Dépendance 
aux drogues

Falissard et al. (2006) [7] 12,1% 3,8% 17,9% 9,4% 10,8%

Prévacar 2010 VIH VHC TSO

Chiron et al (2013) [9] 2% [0,95-4,23] 4,8% [3,53-6,5] ND

Jauffret-Roustide et al. 
(2011) [8] ND ND 7,9% [6,49-9,79]

ND : données non disponibles ; HTA : hypertension artérielle ; TSO : traitement de substitution aux opiacés.
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d’échantillonnage, liés aux taux de participation, qui 
ne sont que rarement évoqués. Les critères d’inclu-
sion sont variables (études limitées aux entrants en 
détention, ou à la population carcérale masculine, ou 
encore portant sur l’intégralité des personnes déte-
nues), ne permettant pas toujours de distinguer les 
prévalences des pathologies relevées lors de l’in-
carcération de celles présentes ou développées en 
cours de détention 1,4,11. Enfin, les comparaisons avec 
les prévalences en population générale sont rares 
car complexes à réaliser, en raison d’une néces-
saire standardisation sur le sexe et l’âge qui n’est 
pas toujours effectuée, et du fait que les données 
en population générale n’incluent pas les personnes 
détenues.

Malgré certaines limites méthodologiques, les 
données épidémiologiques disponibles sur la santé 
des personnes incarcérées rendent compte d’une 
surreprésentation de nombreuses pathologies dans 
cette population, notamment en matière de troubles 
psychiatriques, d’addictions et de maladies infec-
tieuses. La population carcérale est en effet à risque 
avant même l’incarcération (les politiques pénales 
en matière de législation sur les stupéfiants ou de 
responsabilité pénale par exemple concentrent en 
prison des personnes défavorisées et/ou cumulant 
de nombreuses difficultés en matière de toxicomanie 
ou de santé mentale) et les conditions de détention 
elles-mêmes génèrent certaines situations à risque 
(surpopulation, confinement, promiscuité…).

Au regard de la situation et de l’important turn-
over ayant cours en détention (plus de 88  000 
entrées par an en prison en France 2), il serait donc 
important de développer une surveillance régulière 
de cette population et/ou de réaliser des enquêtes 
épidémiologiques de grande envergure, avec des 
méthodologies rigoureuses et couvrant l’ensemble 
des problématiques de santé, incluant les maladies 
chroniques et les pathologies encore peu étudiées 
actuellement. Ces enquêtes permettraient de 
surveiller l’état de santé des personnes détenues et, 
ainsi, de mettre en place une prise en charge et une 
prévention adaptées. n
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Résumé // Abstract

Objectif – Réaliser un état des lieux de la prise en charge des personnes diabétiques insulino-requérantes en 
détention en 2012 en France.

Méthodes – De novembre à décembre 2012, un questionnaire a été envoyé aux unités sanitaires (US) des 
établissements pénitentiaires. Il visait à évaluer le nombre de patients traités par insuline, la disponibilité du 
matériel en cellule, les incidents secondaires à la mise en cellule et la prise en charge médicale proposée (suivi, 
éducation thérapeutique).

Résultats – Au total, 54,8% des US interrogées ont répondu, représentant 55,5% de la population carcérale 
française au 1er décembre 2012. La prévalence observée du diabète insulino-requérant en détention était de 
0,77%. Le matériel d’injection d’insuline était autorisé en cellule dans près de 88% des établissements et le 
matériel d’autocontrôle dans 90% des cas. Peu d’incidents (tentatives de suicide, détournement d’aiguilles …) 
ont été rapportés, et aucune agression.

Conclusion – En 1999, dans plus de 60% des cas, le matériel de soin n’était pas autorisé en cellule ; les injec-
tions d’insuline étaient réalisées dans 90% des cas par les infirmiers, ce qui ne favorisait pas l’autonomie du 
patient vis-à-vis de sa maladie. En 2012, on note une amélioration de l’accès aux soins permettant de maintenir 
l’autonomie du patient, sans majoration du nombre d’incidents.

Objectives – To draw up an inventory of the management of patients treated by insulin in detention in 2012,  
in France.

Methods – From November to December 2012, a questionnaire was sent out to French prison health units. It 
aimed to assess the number of patients receiving insulin therapy, the availability of material in cells, the impact 
of in-cell availability and the medical support proposed (follow-up, therapeutic education etc.).

Results – In total 54.8% of health units replied, representing 55.5% of the total prison population in France on 
1st December 2012. The observed prevalence of insulin-requiring diabetes was 0.77%. Equipment for insulin 
injections was allowed in about 88% of establishments and self-monitoring material in 90% of cases. Very few 
incidents (suicide attempts, needle diversion) and zero aggression were reported.

Conclusion – In 1999, in more than 60% of cases, the necessary medical equipment was not allowed in cell 
and insulin injections were performed by nurses in 90% of cases, decreasing patients’ autonomy. In 2012, we 
noticed an improvement in the access to care, allowing to maintain patients’ autonomy with no increase in the 
number of related incidents.

Mots-clés : Diabète, Insuline, Prise en charge, Éducation thérapeutique, Prison
// Keywords: Diabetes mellitus, Insulin therapy, Care, Therapeutic education, Prison 

> Article // Article

Introduction

La prise en charge des patients diabétiques en milieu 
carcéral nécessite de prendre en compte non seule-
ment les caractéristiques propres de la maladie, mais 
aussi celles de la détention 1. Certaines spécificités de 
cet environnement peuvent en effet avoir un impact 
direct sur l’équilibre de la maladie : le stress engendré 
par l’incarcération, les problèmes de disponibilité des 

traitements - selon les unités sanitaires (US), l’accès 
aux médicaments non inscrits au livret thérapeu-
tique hospitalier de l’hôpital de référence est plus ou 
moins difficile 2 -, les difficultés d’accès au sport, aux 
douches, au régime diabétique prescrit, etc.

Contrairement au Royaume-Uni ou aux États-Unis 3,4, 
il n’existe pas en France de recommandations spéci-
fiques concernant la prise en charge du diabète en 

mailto:celine.buchaillet@chu-angers.fr
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milieu carcéral et l’accessibilité du matériel de soins 
en cellule. Il n’y a pas de données publiées en France, 
hormis une étude nationale menée en 1999 5 sur le 
diabète insulino-requérant en détention. Elle a mis en 
exergue une baisse de l’autonomie des diabétiques 
incarcérés, du fait de difficultés d’accès aux soins et 
de la restriction de fourniture en cellule du matériel 
de contrôle glycémique et d’injection d’insuline.

En 2012, un nouvel état des lieux national de cette 
prise en charge a été réalisé. Cette étude visait à 
estimer la prévalence du diabète insulino-requé-
rant, l’accès aux soins, la disponibilité du matériel en 
cellule et les incidents éventuels ainsi que les propo-
sitions de suivi et d’éducation thérapeutique.

Matériel et méthode

L’étude a été menée de novembre à décembre 
2012. Un questionnaire accompagné d’une lettre de 
présentation de l’étude ont été envoyés par cour-
riel aux responsables de toutes les US de France 
métropolitaine. Le questionnaire a été construit sur 
le modèle de celui de 1999 5, complété de questions 
d’ordre plus général. Il comportait deux fiches (A et 
B), à compléter par le personnel soignant.

La fiche A recueillait des données générales à rensei-
gner par toutes les US, indépendamment du nombre 
de patients pris en charge. Étaient décrits le nombre 
de personnes incarcérées et de diabétiques rece-
vant une insulinothérapie, l’accessibilité en cellule au 
matériel d’autocontrôle et d’injection, les modalités 
de mise en cellule et de récupération des consom-
mables, les propositions d’éducation thérapeutique, 
l’accès aux consultations spécialisées, les évène-
ments indésirables en lien avec le matériel en cellule 
et le nombre d’extractions pour acidocétose ou 
hypoglycémie au cours des douze derniers mois.

La fiche B était une fiche-patient anonymisée rensei-
gnant sur l’âge des patients et leurs pratiques de 
l’autocontrôle et des injections d’insuline (nombre 
par jour, lieu et modalités de réalisation).

Les pourcentages ont été calculés par rapport aux 
répondants à chaque question et non pas aux répon-
dants au questionnaire.

Résultats

Données générales

Au total, sur les 168 questionnaires envoyés, 92 US 
ont répondu, soit 54,8%. Au 1er  décembre  2012, 
67 674 personnes étaient détenues en France. L’étude 
a concerné 37 327 personnes incarcérées, soit 55,2% 
du total de la population carcérale. Le nombre de 
détenus par établissement variait de 31 à 3 852.

Parmi les 92 US ayant répondu, 65 (70,7%) prenaient 
en charge au moins un diabétique traité par insuline, 
le nombre maximum étant de 19 au sein d’un établis-
sement pénitentiaire. Au total, 286  patients diabé-
tiques traités par insuline ont été recensés, avec une 
moyenne d’âge de 47 ans [19-48]. Les données de la 

fiche B ont été recueillies pour 242 diabétiques, 8 des 
65 US concernés n’ayant pas complété ce question-
naire. La prévalence observée du diabète insulino-
requérant en milieu carcéral en France était de 0,77%.

Disponibilité du matériel en cellule et gestion  
du traitement

Parmi les 90  US ayant répondu, 81  (90%) autori-
saient la présence en cellule du matériel de contrôle. 
Les contrôles glycémiques étaient réalisés dans 93% 
des cas par les patients eux-mêmes (225/242). Dans 
73,5% des cas, les contrôles étaient  réalisés 3  fois 
par jour ou plus (tableau 1).

Dans 79  établissements (87,8%), la présence du 
matériel d’injection était autorisée en cellule. Les 
injections d’insuline étaient pratiquées par 90,9% 
des patients (220/242). Pour  127 des 232  patients 
pour lesquels l’information était disponible (54,7%), 
le schéma comportait au moins 3 injections par jour.

La mise en cellule du matériel était effective après 
une période d’observation dans 2 cas sur 3 (n=45 ; 
72 répondants), et dès l’arrivée en détention dans un 
tiers des US.

Au sein des établissements autorisant la présence du 
matériel en cellule, des récupérateurs Dasri (déchets 
d’activité de soins à risques infectieux) ou autres 
containers hermétiques étaient fournis dans 98,7% 
des cas (n=78 ; 79 répondants). Dans un établisse-
ment, les patients ramenaient les consommables 
directement à l’US. Le comptage des aiguilles était 
réalisé dans 8 US (10,1%).

Le tableau 2 rapporte les modalités d’information de 
l’administration pénitentiaire par les US avant la mise 
en cellule du matériel. Un tiers des US ne lui fournis-
saient pas d’information.

Incidents / Accidents

Au sein des établissements autorisant la mise à 
disposition en cellule du matériel d’autocontrôle 
et d’injection, 66  US n’ont rapporté aucun évène-
ment indésirable au cours des douze derniers mois 
(78  répondants). Les évènements rapportés par les 
autres US étaient : 7 tentatives de suicide à l’insuline, 
2 « chantages » à l’insuline (interruption du traitement 
pour faire lever les mesures de placement en quartier 
disciplinaire), 3 détournements d’aiguilles, 2 vols de 
lecteur glycémique et 1 trafic de sucrettes.

Complications ayant nécessité des extractions 
vers un centre hospitalier

En 2012, 36 extractions en urgence ont eu lieu  : 15 
pour acidocétoses et 21 pour hypoglycémies. Un 
seul et même patient était concerné par 5 extractions 
(4  acidocétoses et 1 hypoglycémie)  ; de même, 10 
des 21 extractions pour hypoglycémie ont été réali-
sées pour un unique patient.

Suivi médical et éducation thérapeutique

Des consultations spécialisées de diabétologie étaient 
organisées dans 19  US. L’éducation thérapeutique 
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était réalisée dans 85 US (95,5% ; 89 répondants) lors 
d’entretiens individuels. Des séances de groupe de 5 
à 10 patients étaient proposées dans 13 US (15,3% ; 
85  répondants) et abordaient les thèmes suivants  : 
le traitement et les complications, l’alimentation, la 
nutrition, l’hygiène et la surveillance des pieds, l’acti-
vité physique, la surcharge pondérale, la pratique de 
l’autocontrôle. L’animation des groupes était réalisée 
par les infirmiers, y associant selon les lieux  : un 
endocrinologue, des associations de patients, l’Irsa 
(Institut inter-régional pour la santé), un pharmacien 
ou un diététicien.

Discussion

La prévalence observée des patients traités par insu-
linothérapie en 2012 était de 0,77%, quasiment le 
double de celle mesurée en 1999 (0,40%). Sa crois-
sance s’est faite en parallèle de celle observée dans 
la population générale, évaluée à 0,94%, en extra-
polant les résultats publiés en 2010 par l’Institut de 
veille sanitaire (InVS) 6. Cette augmentation en milieu 
pénitentiaire peut s’expliquer en partie par le vieillis-
sement de la population carcérale, dont la moyenne 
d’âge est passée de 30,1  ans en 1980 à 34,4  ans 
en 2011 7, ainsi que par les facteurs favorisants, 
comme en population générale  : modifications des 

habitudes alimentaires, augmentation de la séden-
tarité. Toutefois, elle reste inférieure à la prévalence 
en population générale. Cela peut s’expliquer par 
deux éléments : les caractéristiques de la population 
carcérale, globalement plus jeune que la popula-
tion générale, et par une probable sous-estimation 
du nombre de diabétiques insulino-requérants dans 
ce public souvent précaire, ayant moins accès à la 
prévention et aux soins.

La consultation arrivant, prévue par les textes, joue 
un rôle décisif pour dépister et adapter la prise en 
charge de ces patients. Selon une étude réalisée à 
Lille en 2009, un dépistage systématique par réalisa-
tion d’une glycémie capillaire aux patients présentant 
un ou plusieurs facteurs de risque cardiovasculaire 
pourrait être pertinent pour une prise en charge 
plus précoce limitant la morbi-mortalité de cette 
pathologie 8.

En  2012, près de 90% des établissements autori-
saient la mise à disposition en cellule du matériel de 
contrôle glycémique et d’injection d’insuline, contre 
près de 40% en  1999. Le tableau  3 souligne cette 
augmentation, bénéfique pour l’autonomisation 
des patients (90% d’entre eux gèrent leur traite-
ment seuls) et l’accès aux schémas thérapeutiques 
recommandés.

Tableau 3

Personnes réalisant les contrôles glycémiques et les injections d’insuline aux personnes diabétiques insulino-requérantes 
en détention, et comparaison de leurs fréquences quotidiennes, France, 1999-2012

Contrôles glycémiques Injections d’insuline

Réalisation 1999 (n=169) 2012 (n=242) 1999 (n=169) 2012 (n=242)

Patients 94 (55,6%) 225 (93%) 64 (37,9%) 220 (90,9%)

Infirmiers 75 (44,2%) 17 (7%) 105 (62,1%) 22 (9%)

Fréquence 1999 (n=168) 2012 (n=222) 1999 (n=169) 2012 (n=232)

≤2 fois par jour 91 (54,2%) 59 (26,6%) 130 (76,9%) 105 (45,2%)

≥3 fois par jour 77 (45,8%) 163 (73,4%) 39 (23,1%) 167 (54,8%)

Tableau 1

Fréquence quotidienne des contrôles glycémiques et des injections d’insuline chez les personnes diabétiques  
insulino-requérantes en détention, France, 2012

<1 1 2 3 ≥4

Contrôles glycémiques (n=222) 3 (1,3%) 30 (13,5%) 26 (11,7%) 102 (46%) 61 (27,5%)

Injections d’insuline (n=232) 0 (0%) 67 (28,9%) 38 (16,4%) 63 (27,1%) 64 (27,6%)

Tableau 2

Modalités d’information de l’administration pénitentiaire par les unités sanitaires avant la mise en cellule  
du matériel nécessaire aux personnes diabétiques insulino-requérantes en détention, France, 2012  
(plusieurs réponses possibles ; n=79)

Aucune 28 35,4%

Certificat / ordonnance / attestation 32 40,5%

Protocole écrit / validation en commission santé 6 7,6%

Information orale 15 19%

Information écrite dans le Carnet électronique de liaison (CEL) 2 2,5%
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Dans 62,5% des cas, la mise en cellule se faisait en 
fonction de l’autonomie du patient et de son degré 
de compréhension. Les pratiques d’information de 
l’administration pénitentiaire à l’échelle nationale 
étaient hétérogènes. Le guide méthodologique relatif 
à la prise en charge sanitaire conseille de remettre 
un certificat mentionnant les matériels médicaux 
nécessaires à la vie quotidienne du patient et incite 
à établir une convention pour permettre un accom-
pagnement spécifique de la personne le temps de 
l’incarcération 9. Certains établissements (moins 
de 10%) n’autorisaient pas la mise à disposition 
du matériel en cellule, du fait d’un refus de l’admi-
nistration pénitentiaire ou de réticences de l’équipe 
soignante. Cette mise à disposition peut être perçue 
par le personnel médical comme  : «  un échappe-
ment » du détenu à la surveillance médicale dont il 
se sent responsable » 1. D’autres éléments expliquent 
ces refus, comme la crainte des tentatives de suicide, 
d’une mauvaise observance du traitement, de l’utili-
sation des aiguilles pour l’injection de produits intra-
veineux, facteurs de transmission de maladies… Les 
résultats ne corroborent pas ces craintes. Le nombre 
d’extractions pour acidocétoses ou hypoglycémies 
reste faible, 34 en 1999 et 36 en 2012. Les autres 
incidents restent anecdotiques. Le patient diabétique 
traité par insuline connaît sa maladie, son traitement 
et par conséquent «  sait provoquer des hyper- et 
hypoglycémies » 1 et ainsi des extractions médicales, 
que son traitement soit disponible en cellule ou non. 
Certains sont en effet capables, à proximité des 
soignants, d’injecter leur insuline dans leurs vête-
ments afin d’être extraits 10. Ceci souligne la néces-
sité d’une prise en charge globale pluridisciplinaire 
de ces patients, prenant en compte le diabète ainsi 
que les pathologies psychiatriques éventuelles asso-
ciées, le milieu carcéral et le souhait d’extraction.

Le plan d’actions stratégiques 2010-2014 11 vise 
à développer l’éducation thérapeutique en milieu 
carcéral. Celle-ci est réalisée dans la majorité des US 
en séances individuelles, et en groupe dans 13 US, 
avec des associations de patients, des pharmaciens, 
des endocrinologues. La mise en place d’actions  
avec les services hospitaliers spécialisés est primor-
diale pour une prise en charge et une éducation opti-
male des patients, malgré les contraintes du milieu 
carcéral 12. Ces partenariats faciliteront l’autorisation 
des programmes d’éducation thérapeutique par les 
Agences régionales de santé.

Cette étude comporte des limites. Elle prend en 
compte les personnes insulino-requérantes et non 
l’ensemble des personnes diabétiques, ne permet-
tant pas d’obtenir la prévalence du diabète en déten-
tion. Le taux de non-réponse s’explique en partie par 
le mode d’envoi des questionnaires  (coordonnées 
non valides, responsable n’exerçant pas à l’US). 
Par ailleurs, certains médecins ont expliqué leur 
absence de réponse par un manque de temps. Le 
taux de réponses, bien qu’important (54,8%) dans 

ce contexte, n’autorise pas à considérer les résul-
tats comme étant représentatifs de l’ensemble de 
la population carcérale. Notre étude apporte toute-
fois des pistes de réflexion sur un domaine de santé 
publique peu exploré. Afin d’homogénéiser et de 
faciliter la prise en charge de ces patients, il pour-
rait être pertinent d’élaborer des recommandations 
spécifiques sur la prise en charge matérielle de cette 
pathologie en détention, telles que celles proposées 
au Royaume-Uni et aux États-Unis. Ces recomman-
dations concernant par exemple l’accessibilité au 
matériel en cellule, sa délivrance, l’accès au sport, au 
régime diabétique, à l’hygiène, viendraient compléter 
les recommandations thérapeutiques de la Haute 
Autorité de santé. n
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Résumé // Abstract

La prévalence du VIH et de l’hépatite C a été estimée en 2010 chez les personnes détenues en France à partir 
d’une étude transversale s’appuyant sur un plan de sondage à deux degrés (tirage des établissements péni-
tentiaires puis des individus). Les estimations sont redressées à l’ensemble des personnes détenues par post-
stratification sur l’âge, le sexe, le continent de naissance et la région de l’établissement.

Parmi les 60 975 personnes détenues en mai 2010 dans 188 établissements pénitentiaires, 2 154 individus ont 
été tirés au sort dans 27 établissements. La prévalence du VIH  était estimée à 2,0% (IC95%:[0,9-4,2]), et était 
plus élevée chez les femmes (2,6% ; IC95%:[0,7-8,8]) que chez les hommes (2,0% ; IC 95%:[0,9-4,3]) ; 75% des 
personnes détenues porteuses du VIH recevaient un traitement pour leur infection. La prévalence du VHC était 
estimée à 4,8% (IC95%:[3,5-6,5]) et était plus élevée chez les femmes (11,8% ; IC95%:[8,5-16,1]) que chez les 
hommes (4,5% ; IC95%:[3,3-6,3]). Près de la moitié des personnes infectées par le VHC avaient une hépatite 
chronique (ARN du VHC positif) et 44% avaient reçu ou recevaient un traitement pour le VHC. La prévalence 
du VIH et du VHC était six fois plus élevée  en milieu carcéral qu’en population générale et 2,5% des personnes 
détenues étaient virémiques (charge virale positive) pour le  VHC. Le dépistage et la prise en charge de ces 
pathologies infectieuses pendant l’incarcération sont essentiels pour en limiter la transmission et améliorer le 
pronostic de ces patients.

The prevalence of human immunodeficiency virus (HIV) and hepatitis C virus (HCV) among prison inmates in 
France in 2010 was evaluated in a cross-sectional study based on a two-stage design. Sampling favoured larger 
establishments and included all types of prisons. Establishments were stratified by geographical region. 
Estimates were adjusted by post-stratification of the total population of inmates in France.

From 60,975 inmates in 188 prisons on the sampling day, 2,154 were selected from 27 prisons, and 1,876 
questionnaires completed. HIV prevalence was estimated at 2.0% (95% confidence interval (CI):0.9-4.2), 
2.6% (95% CI: 0.7-8.8) in women and 2.0% (95% CI:0.9-4.3) in men; 75% of HIV positive inmates were 
receiving treatment for HIV. HCV prevalence was estimated at 4.8% (95% CI:3.5-6.5) and was higher for 
women (11.8%; 95% CI:8.5-16.1) than men (4.5%; 95% CI:3.3-6.3). Almost half of HCV-infected inmates had 
chronic hepatitis C and 44% were receiving or had received treatment for HCV. HIV and HCV prevalence was 
six times higher than in general population, and 2.5% of inmates had viraemic hepatitis C. The moment of 
incarceration provides an ideal opportunity for testing and treating these infectious diseases, limiting their 
spread and improving patients’ prognosis.

Mots-clés : Prison, VIH, VHC, Prévalence
// Keywords: Prison, HIV, HCV, Prevalence 
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Introduction

La vulnérabilité des personnes détenues en termes 
de maladies infectieuses, notamment vis-à-vis de 
l’infection par le VIH et des hépatites, est bien docu-
mentée dans la littérature internationale 1-3. Cette 
vulnérabilité peut s’expliquer en partie par la propor-
tion plus élevée, par rapport au milieu libre, d’usagers 
de drogues et  de personnes originaires de pays où 
la prévalence du VIH et du virus de l’hépatite C (VHC) 
est  moyenne ou forte 4, ainsi que par des conduites à 
risque majorant le risque de transmission.

Estimer la prévalence de l’infection à VIH et de l’hé-
patite C parmi les personnes détenues  en France est 
essentiel pour le développement de programmes de 
prévention et l’amélioration de  la prise en charge des 
personnes infectées, dans le cadre notamment du 
Plan d’actions stratégiques 2010-2014  définissant la 
politique de santé pour les personnes placées sous 
main de justice 5.

Les données disponibles sur la prévalence du VIH ou 
du VHC chez les personnes détenues en France sont 
anciennes ou parcellaires. Sur la période 1997-2003, 
seuls deux dispositifs d’enquêtes ont permis d’es-
timer la prévalence du VIH et/ou du VHC au niveau 
national, mais ne permettaient pas de caractériser 
les personnes infectées en termes de sexe, âge et 
continent de naissance 6,7. Les autres études menées 
en France ne concernaient qu’un seul établissement 
pénitentiaire ou une seule région, avec des résultats 
très variables en fonction de la proportion d’usagers 
de drogues (UD) parmi les personnes détenues dans 
l’établissement 8-12.

L’objectif principal de l’enquête Prévacar 2010 était 
d’estimer la prévalence de l’infection par le VIH, par le 
VHC et des traitements de substitution aux opiacés 
(TSO) chez les personnes détenues en France, 
et de décrire les caractéristiques des personnes 
concernées. Les résultats concernant les TSO feront 
l’objet d’une publication ultérieure. Les résultats du 
second volet de l’enquête, portant spécifiquement 
sur l’offre de soins en milieu carcéral, ont par ailleurs 
déjà été publiés 13.

Matériel et méthodes

L’enquête Prévacar est une étude transversale 
réalisée dans les établissements pénitentiaires 
français en juin 2010. Elle a été conçue et mise en 
œuvre conjointement par la Direction générale de la 
santé (DGS, promoteur) et l’Institut de veille sanitaire 
(InVS, coordination scientifique) avec le soutien de 
la Direction de l’administration pénitentiaire (DAP), 
rattachée au ministère de la Justice,  et des unités 
sanitaires (US) (anciennement UCSA, unités de 
consultations et de soins ambulatoires) qui relèvent 
du ministère de la Santé.

La méthodologie de l’enquête a été détaillée dans une 
précédente publication 14. Il existe une liste complète 
des établissements pénitentiaires, ainsi qu’un fichier 
national des personnes détenues (FND), mis à jour 

quotidiennement par la DAP. À chaque personne 
détenue est assigné un numéro d’identifiant unique 
(numéro d’écrou). Des informations notamment sur  
l’âge, le sexe,  le continent de naissance ou la caté-
gorie socioprofessionnelle sont également recueillies 
dans le FND.

Un dépistage de l’infection par le VIH et le VHC est 
proposé systématiquement à chaque personne 
détenue lors de sa visite d’entrée.

Population source et stratégie d’échantillonnage

La population source était constituée de l’ensemble 
des personnes âgées de plus de 18  ans, incarcé-
rées en France métropolitaine et dans les départe-
ments d’outre-mer (DOM) le jour du tirage au sort 
(15 mai 2010). Un plan de sondage à deux degrés a 
été mis en œuvre à partir de la liste (stratifiée sur 
10  zones géographiques) des établissements péni-
tentiaires puis   du fichier national des personnes 
détenues. Au premier degré, le tirage au sort a pris 
en compte le type d’établissements (maison d’arrêt, 
centre pénitentiaire, maison centrale, établissement 
accueillant des femmes et/ou des hommes) ainsi 
que le nombre de personnes détenues. Au deuxième 
degré, les personnes détenues ont été sélectionnées 
par sondage aléatoire simple dans les établisse-
ments tirés au sort.

En mai 2010, on comptait 188 établissements péni-
tentiaires dans lesquels 60  975  personnes étaient 
incarcérées.

Recueil des données et confidentialité

Pour chaque personne détenue tirée au sort, un ques-
tionnaire individuel a été rempli par un enquêteur de 
l’équipe Prévacar ou un membre de l’US, à partir des 
données contenues dans le dossier médical le jour de 
l’enquête. Les informations recueillies dans le ques-
tionnaire portaient sur les caractéristiques démogra-
phiques, le statut relatif à l’infection par le VIH et le 
VHC, les modes de contamination, le stade clinique 
et les traitements. Des informations complémentaires 
(continent de naissance, catégorie socioprofession-
nelle, niveau d’éducation) ont été recueillies à partir 
du FND, en réalisant une fusion dans les locaux de 
la DAP, grâce à un numéro unique identifiant chaque 
personne détenue. Afin de préserver l’anonymat, un 
numéro aléatoire a été assigné à chaque personne 
sélectionnée, et seul ce numéro figurait sur le ques-
tionnaire ainsi que dans la base de données analysée 
par l’InVS.

L’enquête a reçu l’accord de la Commission nationale 
de l’informatique et des libertés (Cnil) en janvier 2010. 
Une information collective par voie d’affichage en 
plusieurs langues a été réalisée dans les établisse-
ments sélectionnés, doublée d’une information indi-
viduelle pour les personnes détenues tirées au sort, 
avec possibilité de refus de participation.

Définition de cas

Une personne détenue a été considérée comme 
infectée par le VIH ou le VHC lorsqu’au moins l’un des 
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éléments suivants était documenté dans son dossier 
médical :

•  pour le VIH : test Elisa et/ou Western Blot positif 
ou taux de lymphocytes CD4 ou résultat de 
charge virale VIH ;

•  pour le VHC  : test Elisa et/ou un résultat de 
quantification de l’ARN du VHC positif dans les 
12 derniers mois.

Analyse

L’analyse a pris en compte le  plan de sondage et les 
estimations ont été redressées pour l’ensemble des 
personnes détenues par post-stratification. La post-
stratification permet  de faire correspondre le nombre 
estimé de personnes détenues au nombre réel de 
personnes détenues. Ce calage est réalisé en décou-
pant la population et l’échantillon en strates après la 
constitution de l’échantillon.  Dans l’étude, les post-
strates ont été constituées selon le sexe, les classes 
d’âge, le continent de naissance et la zone géogra-
phique de l’établissement (données recueillies pour 
toutes les personnes détenues grâce au FND). La 
base des personnes détenues étant exhaustive, les 
effectifs réels sont connus au moment du tirage. Le 
calage s’effectue en modifiant les poids de sondage 
pour que les effectifs estimés (qui dépendent de ces 
poids de sondage) soient égaux aux effectifs réels.

L’analyse a été effectuée avec le logiciel Stata® 11.0.

Résultats

À l’issue du tirage au sort, 2  154  personnes déte-
nues ont été sélectionnées dans 27 établissements 
pénitentiaires.

La population carcérale était majoritairement mascu-
line (97%) avec une moyenne d’âge de 34  ans 
(tableau  1). Les personnes nées en France repré-
sentaient 76% des personnes détenues, celles nées 
en Afrique du Nord 9% et celles nées en Afrique 
subsaharienne 5%. Les personnes nées en Europe 
de l’Est ou de l’Ouest représentaient chacune 3% 
des personnes détenues  et 4% étaient nées en Asie, 
Amérique ou Océanie.

Tableau 1

Nombre de personnes détenues par sexe et âge, France, 
mai 2010 (N=60 975)

Tranche d’âge Hommes Femmes

18-21 5 658 122

22-25 10 501 244

26-30  12 162 339

31-40 15 233 602

41–50 8 856 413

50 + 6 555 290

Total 58 965 2 010

Population d’étude

Sur les 2  154  personnes détenues tirées au sort, 
57 ont refusé de participer. Les questionnaires ont été 
complétés pour 1 876 personnes (soit 87% des indi-
vidus tirés au sort) : 1 607 hommes et 267 femmes. 
Le sexe était inconnu pour deux questionnaires. Les 
questionnaires étaient incomplets pour 221  indi-
vidus, car leurs dossiers n’étaient pas consultables 
à l’US le jour de l’enquête du fait de modifications 
intervenues dans leurs conditions de détention (libé-
rations, transferts…).

Sur les 1  876  questionnaires, l’information sur le 
statut vis-à-vis du VIH ou du VHC était manquante 
pour respectivement 28% et 30% des dossiers.

Infection par le VIH

Prévalence de l’infection par le VIH

La prévalence de l’infection par le VIH a été estimée 
à 2,0% (IC95%:[1,0-4,2]) (tableau 2). Elle était plus 
élevée chez les femmes que chez les hommes, 
respectivement 2,6% et 2,0% (non significatif). La 
prévalence augmentait avec l’âge jusqu’à 50 ans et 
variait en fonction du continent de naissance  : la 
plus élevée était retrouvée chez les personnes nées 
en Afrique subsaharienne (15,4%). Elle était de 1,1% 
pour les personnes nées en France.

Caractéristiques des personnes détenues infectées 
par le VIH

Dans l’échantillon, 26  personnes étaient infectées 
par le VIH, avec une moyenne d’âge   de 36  ans 
(35  ans  ; IC95%:[29-42]) chez les hommes et 
44 ans ; IC95%:[43-46] chez les femmes). Le mode 
de contamination probable n’était pas connu dans 
66% des cas. Lorsque le mode de contamination 
était connu, la transmission était liée à des rapports 
hétérosexuels dans 75% des cas.

Le délai moyen depuis la découverte de la séropo-
sitivité était de 9 ans (IC95%:[5-13 ans]) et 24% des 
personnes détenues ont découvert leur séropositi-
vité lors de la cette incarcération.

Près d’un tiers des individus infectés par le VIH était 
au stade sida (28%), 16% était symptomatiques (non 
sida) et 55% asymptomatiques. Le taux de lympho-
cytes CD4 était inférieur à 350/mm3 pour 74% des 
personnes détenues séropositives, compris entre 
350 et 500 pour 8,0% et supérieur à 500 pour 18%.

Un traitement antirétroviral était en cours pour 75% 
des personnes détenues séropositives et, parmi les 
personnes détenues ayant moins de 350  lympho-
cytes CD4, 72% étaient traitées. Parmi les personnes 
au stade sida, 94% étaient traitées.

Hépatite C

Prévalence de l’hépatite C

La prévalence de l’hépatite C a été estimée à 4,8% 
(IC95%:[3,53-6,50]) (tableau  2). Elle était signifi-
cativement plus élevée chez les femmes que chez 
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les hommes, respectivement 11,8% et 4,5%. Elle 
augmentait significativement avec l’âge jusqu’à 
50  ans et variait en fonction du continent de nais-
sance  : les prévalences les plus élevées étaient 
retrouvées chez les personnes nées en Asie et en 
Europe de l’Est, respectivement 12,4% et 12,3% 
(tableau 2).

Caractéristiques des personnes infectées  
par le VHC

Soixante-trois personnes   étaient infectées par le 
VHC, avec une moyenne d’âge de 41 ans. Le mode de 
contamination probable était l’usage de drogues dans 
70% des cas, inconnu pour 22% des personnes déte-
nues et lié à une transfusion ou un tatouage pour 8%.

Le délai moyen depuis la découverte de l’hépatite 
C était de 7  ans (IC95%:[4-10  ans]) et 21,2% des 
personnes détenues l’avait découverte lors de l’in-
carcération actuelle. Près de la moitié des personnes 
détenues infectées par le VHC recevaient ou avaient 
reçu un traitement pour le VHC.

Une quantification de l’ARN du VHC était disponible 
dans 94% des dossiers des personnes détenues 
VHC+ et elle était positive dans 46,4% (IC95%:[27,3 
66,5]) des cas.

Parmi les personnes détenues ayant une hépatite 
chronique (quantification ARN du VHC positive), 
40,7% (IC95%:[18-68]) avaient bénéficié d’une 
évaluation de la fibrose au cours des 12  derniers 
mois et 36% recevaient un traitement.

La prévalence de la co-infection VIH/VHC chez 
les personnes détenues était faible (0,08%, 
IC95%:[0,00-0,65]).

Discussion - Conclusion

L’enquête Prévacar a permis pour la première fois 
d’estimer la prévalence de l’infection à VIH et de l’hé-
patite C parmi l’ensemble des personnes détenues 
en France 14. La prévalence du  VIH a été estimée à 
2,0%, correspondant à plus de 1  200  personnes 
infectées parmi les 61  000  personnes détenues 
adultes. La prévalence du VHC a été estimée à 4,8%, 
représentant près de 3  000  personnes détenues, 
dont la plupart ont été contaminées par usage de 
drogues. Au total, 2,5% de l’ensemble des personnes 
incarcérées en France étaient virémiques pour le 
VHC (présentaient une hépatite chronique).

La méthodologie de l’étude, s’appuyant sur un plan 
de sondage à deux degrés (établissements puis 

Tableau 2

Estimation du nombre de personnes détenues infectées par le VIH ou le VHC et prévalence de l’infection à VIH et du VHC  
par sexe, âge et continent de naissance, France, mai 2010 (n=1 876)

Population 
d’étudea

Prévalence du VIH 
%, [IC95%]

Estimation du 
nombre de personnes 

détenues infectées 
par le VIHb

Prévalence du VHC
%, [IC95%]

Estimation du 
nombre de personnes 

détenues infectées 
par le VHCb

Total  1 876 2,0% [1,0-4,2] 1 233 4,8% [3,5-6,5] 2 927 

Sexec

Hommes 1 607 2,0% [0,9-4,3] 1 172 4,5% [3,3-6,3] 2 658 

Femmes 267 2,6% [0,7-8,8] 61 11,8% [8,5-16,1] 239 

Âged

18-21 162 0 0 0 0

22-25 328 1,1% [0,1-7,7] 110 1,0% [0,2-4,5] 97 

26-30  369 1,7% [0,3-8,3] 216 2,3% [1,3-4,1] 290 

31-40 471 3,2% [1,1-8,6] 538 6,8% [3,9-11,3] 1 137 

41-50 332 3,7% [1,3-10,3] 357 11,6% [7,2-18,1] 1 093

50 + 203 0,2% [0,0-1,66] 13 4,5% [1,5-12,3] 310 

Pays ou continent de naissanced

France 1 388 1,1% [0,4-2,5] 487 5,0% [3,7-6,7] 2 306  

Afrique subsaharienne 90 15,4% [6,6-31,8] 522 0 0

Afrique du Nord 149 3,2% [0,4-24,6] 166 5,9% [2,3-14,3] 294 

Amériques 94 3,5% [0,8-13,5] 58 0 0

Asie 31 0 0 12,4% [2,1-48,2] 139 

Europe de l’Est 59 0 0 12,3% [4,2-30,9] 188 

Europe de l’Ouest 47 0,04% [0,005-0,4] 1 0 0

a Nombre d’individus dans l’échantillon.
b Nombre estimé de personnes détenues infectées par le VIH ou le VHC ; l’estimation prend en compte le plan de sondage et le redressement à 
l’ensemble de la population carcérale en  France.
c Sexe inconnu pour 2 individus.
d L’âge et le continent de naissance sont inconnus pour 11 et 18 individus, respectivement.
IC95% : intervalle de confiance à 95% 
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individus) et sur un redressement par post-strati-
fication sur des variables recueillies dans le FND, 
a permis de produire des estimations pour l’en-
semble des   personnes détenues, y compris celles 
qui n’étaient pas sélectionnées par tirage au sort. 
Certaines limites de l’étude peuvent cependant être 
soulignées, comme l’absence de tests biologiques le 
jour de l’enquête ou la proportion non négligeable d’in-
formation manquante (30%) vis-à-vis du statut VIH ou 
VHC, bien que ces dépistages soient systématique-
ment proposés aux personnes détenues à l’entrée 13. 
À ce jour, les comités d’éthique en France considèrent 
qu’il est difficile de demander un consentement éclairé 
en vue d’un prélèvement à une personne en situation 
de privation de liberté  ; c’est pourquoi la réalisation 
de prélèvements n’a pas été envisageable dans le 
cadre de la présente étude. La proportion élevée 
d’information manquante n’a pas nécessairement 
biaisé nos estimations. En effet, aucune différence 
n’a été observée en termes de sexe, âge ou conti-
nent de naissance (variables liées à la prévalence du 
VIH et du VHC dans la littérature) entre les personnes 
détenues pour lesquelles le résultat était disponible et 
celles pour lesquelles il ne l’était pas (analyse multi-
variée, résultats non présentés). En revanche, des 
différences ont été notées en fonction du type d’éta-
blissement (longue, moyenne ou courte peine), le 
résultat du test étant plus souvent retrouvé  dans les 
établissements de longue peine. Un résultat de test 
absent dans le dossier ne signifie cependant pas que 
le test n’a pas été proposé, ni réalisé (refus, réalisa-
tion du dépistage anonymement…). La répétition de 
la proposition de test de dépistage est essentielle en 
milieu carcéral, le volet « offre de soins » de l’enquête 
Prévacar ayant en effet montré que le renouvellement 
de cette offre ne concernait que la moitié des établis-
sements pénitentiaires 13.

Les résultats de cette enquête confirment l’importance 
de la prévalence du VIH et de de l’hépatite C en milieu 
pénitentiaire, estimées six fois plus importantes qu’en 
population générale. En 2009, la prévalence du VIH en 
population générale était estimée à 0,35% alors que 
celle du VHC était de 0,8% en 2004 (IC95%:[0,6-1,1]).

La prévalence du VIH estimée en 2010 chez les 
personnes détenues en France est proche de celles 
publiées dans des études réalisées en Amérique 
du Nord et dans l’enquête « un jour donné » de juin 
2003 de la Direction de l’hospitalisation et de l’orga-
nisation des soins (DHOS) (1,04%) 1,2,3,6. En dehors 
de Prévacar et de l’enquête de la DHOS, les études 
réalisées en France reposent sur une région ou sur 
un seul établissement, la prévalence du VIH variant 
de 0% dans un établissement à Caen (2000-2003) 11, 
0,6% en Île-de-France 12 et 0,7% à Strasbourg 10, à 
4% à Marseille en 1996-1997 9.

Dans la littérature internationale, la prévalence du 
VHC en milieu carcéral peut varier très largement 2, 
entre 1% et 50%, en fonction de la proportion d’UD 
dans l’établissement. Ainsi, les quatre études réali-
sées en France à l’échelle d’un(e) établissement/
région 8,10-12 ont montré une prévalence du VHC 
variant de 5% à 30%. Dans   une enquête réalisée 

auprès de l’ensemble des US en 2003 7 et dans celle 
de la DHOS réalisée la même année 6, la prévalence 
du VHC était respectivement de 6,9% et 4,2%, assez 
proche de notre estimation de 2010 avec Prévacar 
(4.8%, IC95%:[3,5-6,5]).

L’enquête Prévacar a également permis de bien  carac-
tériser les personnes détenues infectées par le VIH ou 
le VHC. Il s’agit de personnes ayant découvert leur 
infection depuis de nombreuses années et qui sont 
pour la plupart à un stade avancé d’immunodépres-
sion pour le VIH (75% ont moins de 350  CD4) ou 
porteuses d’une hépatite chronique pour le VHC (près 
de la moitié des personnes détenues positives pour 
le VHC ont une quantification de l’ARN du VHC posi-
tive). Les trois-quarts de l’ensemble des personnes 
détenues VIH+ reçoivent un traitement antirétroviral. 
Parmi celles présentant une indication de traitement 
(CD<350 ou stade sida), ce sont respectivement 72% 
et 94% des personnes séropositives qui sont traitées. 
Près de la moitié des VHC+ ont reçu ou reçoivent 
un traitement pour leur pathologie et plus d’un tiers 
des personnes détenues présentant une hépatite 
chronique reçoivent un traitement. L’enquête n’a pas 
permis de distinguer les personnes qui ont refusé un 
traitement de celles qui n’ont pas eu de proposition de 
traitement. Cependant, ces résultats indiquent que les 
traitements sont disponibles en milieu carcéral, mais 
leur accès pourrait être amélioré pour les personnes 
détenues les plus immunodéprimées et celles ayant 
une hépatite  C chronique. D’autre   part, 2,5% de 
l’ensemble des  personnes détenues sont virémiques 
pour le VHC, suggérant ainsi un risque de transmis-
sion par voie sanguine du VHC en cas de partage de 
matériel ou de pratiques à risque.

Cette étude a montré la faisabilité d’enquêtes 
au  niveau national en milieu pénitentiaire en France, 
afin d’améliorer la surveillance de la santé des 
personnes détenues. Elle ouvre la voie à de nouveaux 
projets réalisables selon une méthodologie similaire 
sur d’autres thématiques de santé, qu’il s’agisse de 
maladies infectieuses (tuberculose, hépatite  B…) ou 
chroniques (diabète, santé mentale). Ces données de 
prévalence du VIH et du VHC sont nécessaires aux 
pouvoirs publics et confirment l’intérêt du dépistage 
du VIH et du VHC et d’une politique de réduction des 
risques en milieu carcéral  afin de limiter la transmis-
sion de ces infections et améliorer leur pronostic 15. n
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Errata // Errata

Dans l’article : Surveillance épidémiologique, clinique et virologique de la grippe en France métropolitaine : 
saison 2012-2013
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•  Dans la Discussion – conclusion, il faut lire :

Par ailleurs, l’étude cas-témoin européenne I-Move 12 a réuni sept pays, dont la France, et analysé les résul-
tats de près de 6  000  prélèvements, issus de patients consultant en médecine générale, au cours de la 
saison 2012-2013. L’efficacité globale du vaccin reste modérée, après ajustement, aux alentours de 50% pour 
l’ensemble de la population et de 40% pour les groupes pour lesquels la vaccination est recommandée. Les 
résultats détaillés de l’étude sont en cours de publication.

•  Tout à fait en fin d’article, la rubrique « Citer cet article » doit être remplacée par :

Équipes de surveillance de la grippe. Surveillance épidémiologique, clinique et virologique de la grippe en 
France métropolitaine : saison 2012-2013. Bull Épidemiol Hebd. 2013;(32):394-401.
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